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I. INTRODUCTION

1. La superficie totale de l'Afrique (30 millions de Km2), repr&ente 21 % de la superficie

totale des terres du globe; mais, en 1990, la population du continent (642 millions d'habitants)

constituait 12% de la population mondiale. La repartition de la population dans l'espace est

in^gale. Par exemple, l'Afrique du Nord, avec 28 % de la superficie de l'Afrique, n'abritait en
1990 que 22 % de la population du continent; en revanche les sous-regions de l'Afrique de l'Ouest

et de TAfrique de l'Est, dont la superficie est a peu pres comparable (20 et 21 % de la superficie
du continent) abritaient respectivement en 1990 30 et 31 % de la population africaine.

2. L'urbanisation croissante, qui est due en parti a l'exode rural, est l'un des facteurs a

l'origine de la repartition in^gale de la population dans les pays africains. Ce phe*nomene a deux
caracteristiques a savoir le pourcentage faible quoique croissant de la population urbaine et le taux

d'accroissement eieve des populations urbaines (ainsi que de la population totale).

3. Ainsi, le taux d'urbanisation en Afrique qui etait de 15 % en 1950, a atteint 23 % en 1970

et 34 % en 1990. Selon des projections de 1'Organisation des Nations Unies, d'ici Tan 2025, ce

taux devrait atteindre 57 % pour une population de 912 millions contre 217,4 millions en 19901.
S'agissant de 1'accroissement de la population urbaine, les taux de 1'Afrique sont par exemple parmi
les plus e"leve"s dans le monde, ayant e*te" estim& respectivement a 4,68 et 4,95 par an entre 1950-

1970 et 1970-19902 (voir tableau A.I).

4. Pour ce qui est des trois facteurs qui d&erminent la croissance de la population urbaine

(accroissement naturel, migration urbaine nette et redefinition des limites administratives des

localite*s), il a 6t6 d6montre" que, dans le cas des pays africains, les deux derniers ont 6t6 les plus

influents dans les annees 60 mais que le rdle de Taccroissement naturel a pris du poids dans les

annees 70 et 803.

5. Les localit^s urbaines bourgeonnantes, en particulier, les villes principales sont confrontees

a des problemes tels que la pauvrete, les difficultes de plus en plus grandes qu'ont leurs habitants

a trouver un emploi sur des marches du travail caracteVises par un chdmage declare et un sous-
emploi sur une vaste echelle ainsi que par la pression qui s'exerce sur des services sociaux

(logements, ecoles, h6pitaux, etc.) deja surexploites.

6. Quelques exemples de problemes rencontres par les villes africaines sont enumeres ci-apres :

a) Les depenses par habitant de la municipalite de Nairobi ont baisse en moyenne de

2 % par an entre la fin des annees 70 et le milieu des annees 804;

' Organisation des Nations Unies, World Urbanization Prospects. 1990. ST/ESA/SER. A/121.

(New York: Organisation des Nations Unies, 1991).

2 Organisation des Nations Unies, idem.

3 Toma J. Makannah, "Policy measures for stemming urban in-migration in sub-saharan

Africa", Commissioned Papers: Conference on the Role of Migration in African Development.

Dakar: UAPS, 1990

4 R.E. Stren, "Helping African Cities", Public Administration and Development, vol.11, no.:

3 (Mai-Juin 1991).



E/ECA/PSD.7/26

Page 2

b) Au Nigeria, en particulier dans les grandes villes telles que Lagos, la demande de
logement excede largement l'offre et environ 30 % des habitations urbaines ne repondent pas aux

normes5;

c) Dans presque chaque ville africaine, il n'y a pas assez d'infrastructures economiques
et sociales par rapport aux populations; c'est le cas en particulier dans les quartiers pauvres d'ou,

entre autres, une insuffisance des services d'approvisionnement en eau, de transport public, de
sante", d'enseignement et les carences au niveau de la collecte des ordures menageres et de la

refection des routes6.

7. Ces problemes des villes africaines sont aggrave"s par un autre phe"nomene & savoir une

urbanisation croissante qui ne s'opere en grande partie sans que soient jetees les bases du

deVeloppement Sconomique et social7.

8. Au sujet du rdle de ceux qui immigrent dans les villes, dans les problemes des villes des

PMA africains et autres, il a e"te* soutenu que des lors que ces immigrants dominent le marche" de
l'offre urbain, ils risquent fort de jouer un rdle preeminent dans le desequilibre de la main-d'oeuvre

dans le secteur et dans d'autres problemes connexes8.

9. A cet e'gard, Tune des conclusions qui se retrouvent le plus au cours des ans dans les

enquetes de reorganisation des Nations Unies sur la perception des tendances demographiques par

les gouvemements est que la repartition in6gale des populations dans l'espace, y compris
1'expansion ph€nom6nale des grandes villes, est considered par la majority des pays africains

comme le principal probleme de population. Par exemple, lors de la sixieme enqu&e de

TOrganisation des Nations Unies men^e entre 1987 et 1988, 77 % des 26 pays africains qui ont
repondu ont estime" que les caracte"ristiques generates de la repartition de la population laissaient

a d&irer. S'agissant de taux de croissance de la population des zones me'tropolitaines, qui

englobent en general les plus grandes villes des diff&ents pays, 81 % l'ont considers* insatisfaisant.

Dans le m6me temps, 46 % des pays ont juge* insatisfaisants les taux de croissance dans les zones

urbaines9.

10. Pour faire face a certains des problemes susmentionne"s et notamment pour juguler

l'immigration urbaine, un certain nombre de strategies, allant de l'implantation de poles de

croissance a la promotion de programmes de de"veloppement rural intSgre", sont proposees dans les

plans de deVeloppement nationaux des pays africains. Cependant, les differentes mesures prises

par les gouvemements africains n'ont pas permis en ge'ne'ral de mettre un terme & Timmigration

5 R.E. Stern and R.R. White (eds.) African Cities in Crisis (Boulder: Westview Press, 1989).

6 Idem.

7 Allen Kelley, "African Urbanization and City Growth: Perspectives, problems and policies",

document pre'sente' & la conference internationale sur le deVeloppement et Taccroissement rapide

de la population, Paris, 2-4 septembre 1991; et Toma J.Makannah, "Patterns of Urbanization and

socio-economic development in sub-saharan Africa", in J. Tarver (ed.) Urbanization Handbook for

Africa, (a paraitre).

8 A. Berry and R.H.Sabot, "Labour market performance in developing countries", in P.

Streeten and R. Jolly (eds.) Recent Issues in World Development (Oxford: Pergamon Press, 1981).

9 CEA, 'Status and prospects of population policies in ECA member States', in African

Population Studies Series. No. 10 (1989)
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urbaine ou de r&luire l'acute de certains problemes rencontres par les villes africaines10. Cela
milite en faveur d'une revaluation de ces mesures.

II. EVALUATION DES POLITIQUES DE MIGRATION URBAINE DANS LES PAYS AFRICAINS

A. Classification fos poiitioue* fa migration urhaine des navs africains

11. Les politiques relatives a la migration urbaine ont 6t6 classees comme suit par Findley11 :

a) Les politiques visant a restreindre la migration vers les zones m&ropolitaines;

b) Les politiques visant a ralentir l'exode rural;

c) Les politiques visant a reorienter les migrants ruraux et urbains vers certaines

destinations.

12. Une classification legerement differente est proposee par Simmons (et d'autres) qui

distingue12 :

a) Les politiques visant & am^liorer la situation socio-economique de migrants pour

qu'ils ne quittent pas leur lieu d'origine;

b) Les politiques axees sur la reorientation des migrations des zones rurales vers des
zones inhabitees ou frontalieres, des pdles de croissance, des villes moyennes ou par 1 implantation
de nouvelles villes.

13 En fonction de ces classifications et d'autres, les politiques relatives a la migration urbaine
essayees par certains gouvernements africains ont &£ classees en trois grandes categories, a savoir

(tableau 1) :

a) Les politiques visant a reduire le flux de migrants a la source et ce, par

rame-lioration de 1'environnement socio-economique dans les zones rurales au moyen de

programmes de deVeloppement rural;

b) Les politiques visant a detourner les immigrants urbains des villes principales ou des
grandes villes et a les orienter vers les zones inhabitees ou frontaliferes, les p61es de croissance,
d'autres villes d'importance moyenne ou des villes nouvellement crepes;

c) Les politiques visant a e^miner les disparity r^gionales en particulier entre zones
rurales et zones urbaines; des efforts ont egalement €t€ faits pour deTmir l'objectif polmque global

de chaque pays.

10Voir par exemple: R.E. Stren "Helping African Cities", Public Administration and
Development, Vol. 11, No.3 (mai-juin 1991); et Makannah, qu. eit.

11 S E Findley Planning for International Migration: A Review of Issues and Policies in
' Countries (Washington, D.CV US Department of Commerce, Bureau of the Census,

1977)

12 A B. Simmons et alia, Social change and Internal Migration (Ottawa: IRDC, 1977)
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B. Evaluation des politiques relatives a la migration urbaine13

14. Les politiques des pays africains relatives a la migration urbaine indiqu^e dans le tableau

1 ainsi que d'autres sont evalu&s dans la section ci-apres d'une maniere thiorique et empirique
sous Tangle de leur capacity d'influer directement ou indirectement sur rimmigration. Les moyens

d'action suivants sont 6valu6s : a) les programmes de developpement rural, b) les obstacles urbains

a la migration, c) la reduction du fosse" se"parant les zones urbaines des zones rurales et d)

Timplantation de villes moyennes et/ou de poles de croissance. Bien qu'elles ne visent pas a

juguler rimmigration urbaine, les politiques axees sur 1'integration de migrants, du fait qu'elles
sont de plus accepters par les gouvernements africains, sont aussi examinees.

a) Developpement rural

15. Les gouvernements africains ont lanc£ des strategies de developpement rural dans les pays
a des fins diverses, notamment pour juguler l'exode rural, augmenter les revenus et la productivity

dans les campagnes et cr6er des emplois.

16. Compte tenu des multiples objectifs des programmes de developpement rural integre, leur
element "migration" est g6n^ralement difficile a ^valuer. II semble, toutefois, qu'ils n'aient

g^n^ralement pas r6ussi a require l'exode rural. Par exemple, revaluation de 15 types d'activite*s

rurales a montre que 11 d'entre elles auraient des effets ind£termines sur l'exode rural et que

quelques-unes, loin de ralentir cet exode ne feraient que I'acc616rer. A cet egard, on estime que
les projets et activity de developpement rural sont plus susceptibles de favoriser d'autres formes
de mobilite, par exemple, les migrations journalieres ou la migration vers les villes moyennes, que

de juguler l'exode rural14.

17. Anie, qui a examine les programmes de developpement rural integre du Botswana, de

rEthiopie, du Ghana, de la Tanzanie et du Nigeria en mettant l'accent sur ceux du Ghana, a conclu
que d'une maniere generate, ces programmes n'ont pas pu influer sur l'exode rural parce qu'ils
n'6taient pas axe's sur la population rurale. S'agissant du Ghana, elle a fait observer que l'echec
des programmes etait du a une s£rie de facteurs : insistance indue sur 1'accroissement des gains
economiques, absence de projets bien determines en faveur de la population rurale et executes par

elle, eparpillement des autorites responsables de Texecution des programmes et conception
ponctuelle des programmes. Dans sa conclusion, elle soutient que seuls des programmes de

developpement rural efficaces ax6s sur la population rurale et l'associant au processus de prise de

decision et d'execution peuvent ameiiorer la qualite de la vie de cette population et juguler l'exode

rural15.

13 Dans cette section on s'est largement inspire de F6tude de Makannah, "Policy measures for

stemming urbain in-migration in sub-Saharan Africa" op.cit. : pp. 89-93.

14 S.E. Findley, "Rural development programmes : planned versus actual migration outcomes"

in "United Nations, Population Distribution Policies in Development Planning (New York : 1975).

15 M.Anie, "Rural development as means of controlling rural-urban migration in sub-Saharan

Africa, with particular reference to Ghana", Seminar paper, Accra : RIPS, 1985.
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18. L'impuissance de nombreux programmes de developpement rural a ralentir Fexode rural
dans les PMA africains et autres s'explique par un certain nombre de facteurs16. II y a
premierement des carences dans leurs conceptions et notamment la m£connaissance de Texecution
de la dynamique actuelle et passee de la population (nombre et caracteristiques des migrants et non-
migrants, etc.). Deuxiemement, il a &e" de"montre* que la possibility d'exode rural est directement
liee au niveau d'instruction, ce qui signifie que le rendement des investissements dans
I'enseignement en zone urbaine est substantiel par rapport aux zones rurales. Troisiemement, il
y a le fait que les programmes de developpement rural inte~gre*s et les projets de developpement

analogues ont a la fois des consequences voulues et non voulues sur le plan de la migration.
Quatriemement, accroissement de la productivity du travail dans le secteur de la production
vivriere, sous l'effet des programmes de developpement rural, se traduit gene*ralement par une
deterioration des termes de l'echange des produits alimentaires. Cinquiemement, parce que les
programmes de developpement rural integr& qui sont a forte intensity de capital, profitent
principalement aux grands exploitants agricoles, en ce sens qu'ils leur facilitent l'acces aux facteurs
de production et au credit, les petits exploitants se retrouvent mines et/ou recourent a la migration

d'un fils/d'une fille comme une strate"gie de survie.

b) Obstacles urbains a la migration

19. Les autorite"s des villes africaines en rapide expansion essayent par un certain nombre de
mesures de persuader ceux qui ont 6migr6 dans ces villes a les quitter. Une de ces mesures

consiste a demolir les habitants spontane"s, une autre a harceler les immigrants par l'application de
differentes lois repressives. Un exemple extreme de mesure corrective de limitation des flux de
migrants est le systeme de passeport inte*rieur institu£ par le Gouvernement sud-africain, systeme
dont l'application a la lettre a eu pour effet de restreindre la migration des Noirs vers les villes.

20. On trouve deux autres exemples d'obstacles urbains a l'immigration au Kenya et en

Tanzanie. Au Kenya, le Gouvernement a promulgue* une loi sur le logement interdisant

expressSment aux nouveaux migrants de construire des cabanes dans les centres-villes et aux sans-

emploi de s'y installer. De m6me, en Tanzanie, le Gouvernement a 6dict6 une loi faisant obligation

aux travailleurs urbains de d6tenir une carte d'identite* officielle attestant leur situation

professionnelle. Des campagnes pe*riodiques de surveillance sont organisees ce qui permet aux

autorite"s de renvoyer les chdmeurs dans leur zone rurale d'origine ou dans des e*tablissements
ruraux. Le fait que ces mesures n'ont pas r&luit le nombre d'immigrants urbains est la preuve de

leur echec.

21. Par ailleurs, on peut douter du bien-fonde" de ces mesures et des mesures analogues visant

a freiner la migration vers les villes pour un certain nombre de raisons : politiques et d'equite,

coOts du dispositif a mettre en place pour les faire appliquer.

c) Dgveloppement de villes d'importance moyenne et de centres de croissance

22. Une autre strategic proposed par les planificateurs africains pour atte'nuer la pression sur les

grandes Iocalit6s urbaines et, en particulier, les villes principales consiste a developper les villes

moyennes et/ou les poles de croissance au moyen d'une politique de decentralisation des industries

et d'autres infrastructures socio-6conomiques, robjectif 6tant de relier les zones urbaines aux zones

rurales et de require la pression de"mographique sur les grands centres urbains.

16 Voir par exemple Findley, "Rural development programmes", and "migration,

population growth, and development" Population Reports. Serie M, num^ro 7, septembre-octobre

1983.
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23. Le succes de cette strategic passe par un apport massif de capitaux sur une longue periode,
le but etant de disposer des competences techniques et administratives requises pour une execution
efficace du programme. II y a lieu de mentionner a cet egard les difflcultes qu'a actuellement le

Gouvernement nigerian pour achever la construction de la nouvelle capitale federate (Abuja), en

de"pit des grands progres realises au depart grice aux recettes petrolieres.

24. Un autre exemple concernant 1'implantation de centre ruraux de moyenne ou de grande

envergure, est celui du Kenya ou depuis un certain temps on tente, dans le cadre des plans de

deVeloppement re"gionaux, de cr6er des centres de croissance ruraux. L'objectif a long terme de
la strangle est de promouvoir d'autres noyaux de croissance et d'activite pour juguler l'expansion

des deux plus grandes villes, Nairobi et Mombassa. Le plan de deVeloppement pour la periode

1970-1974 preVoit par exemple expresse"ment de faire des centres de croissance ruraux de"sign6s des

pdles de convergence pour le commerce, les services sociaux et les communications appelds a
desservir les exploitations environnantes et en mSme temps a influer sur le rythme de l'exode rural

et a favoriser un deVeloppement equilibre du pays.

25. Dans son Evaluation de l'experience ke*nyenne Richardson signale que la principale cause

de rechec de la strategic est la maniere dont les centres ont ete selectionn6s, laquelle a consist^ a
choisir un certain nombre de centres et a leur accorder la mSme attention plut6t qu'a les classer par

categorie dans le cadre d'une strate"gie globale. On peut en dire de mSme de tous les autres pays

de 1'Afrique subsaharienne17.

d) Require le fosse entre zones urbaines et zones rurales

26. Les grandes disparity's dans la repartition des revenus reels et d'autres ressources

economiques entre zones urbaines et zones rurales sont considers comme faisantpartie des causes

principales de l'exode rural. A cet egard, on a observe que "le deVeloppement desEquilibre" du a

la primaute donned aux villes dans les politiques publiques en general et les politiques de

deVeloppement en particulier"18 e*tait 1'une des caracteristiques de l'economie africaine. Dans une

Etude consacree a cinq pays africains (Kenya, Lesotho, Nigeria, Tanzanie et Somalie), TOIT a

estime que la remuneration dans le secteur agricole ne representait que le quart de la remuneration

dans le secteur non agricole19. Lipton, de surcroit, soutient avec force que dans la plupart des
PMA, y compris en Afrique, une proportion demesuree de ressources financieres, materielles et

autres sont detournees des zones rurales vers les zones urbaines, une pratique injustifiable tant sur

le plan de l'efficacite que celui de requite20.

27. Les facteurs ci-apres ont €t€ invoques pour expliquer la persistance du fosse entre les zones

urbaines et les zones rurales : des niveaux de salaire eieves dans les zones urbaines et faibles dans

les zones rurales, des taxes trop lourdes sur les produits agricoles d'exportation et la resistance a

la baisse des niveaux de salaires dans les zones urbaines. Une modification de ces facteurs en

17 H.W. Richardson, "An Urban developement strategy for Kenya", Journal of Developing

Areas. (15 October 1980).

18 CEA Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structure! en vue du

redressement et de la transformation socio-economiques (Addis-Abeba, 1989).

19 V. Jamal et J. Weeks "the Vanishing rural-urban gap in Sub-Saharan Africa", International

Labour Review. 127 (3) (1988).

20 M. Lipton, Why Poor People Stay Poor (Cambridge Mass : Harvard University Press,

1979).
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faveur des ruraux, avance-t-on, pourrait require le fosse entre les zones urbaines et les zones
rurales et, partant, la pression sur les villes resultant de l'exode rural.

28. Une evaluation de 1'efficacite de mesures telles que 1'adoption de lois instituant un salaire
minimum et le paiement de prix attrayants aux producteurs agricoles - mesures visant toutes deux
a stimuler les revenus agricoles - a montre" qu'elles n'ont pas permis de juguler I'exode rural .
S'agissant de cette derniere mesure, on a observe qu'en general elle etait surtout efficace dans les
zones rurales ou la majority de la communaute des agriculteurs, par opposition a la minorite des
gros exploitants, commercialise elle-mdme une grande partie de sa production.

29. Un ev6nement connexe recent dans les pays africain, a savoir le lancement de programmes
d'ajustement structurel (PAS) pour faire face a la crise economique, a permis, estime-t-on, de
require le fosse entre les zones urbaines et les zones rurales :

A travers l'Afrique, le moyen le plus efficace dont disposent les gouvernements pour

decourager I'exode rural consiste apparemment a appliquer des re"formes
economiques ou des politiques d'ajustement structurel. Par des mesures telles que
l'augmentation des prix a la production, la suppression des subventions aux denrees
et la reduction des effectifs dans le secteur public, il est possible de rendre la vie
plus chere et plus difficile dans les zones urbaines que la vie dans les campagnes.

Par suite de l'application de telles mesures dans certains pays, un nombre croissant
de citadins retournent a la campagne22.

30. En raison de la depreciation des salaires et des revenus qui accompagne cette politique, les
salaries employes dans les zones urbaines ont a present du mal a s'assurer un niveau de vie decent,
leurs salaires ordinaires ne leur permettant plus de subvenir aux besoins essentiels de leur famille.
En consequence, les travailleurs recourent a toute une serie de strategies de survie pour completer
leur revenu qui ne cesse de s'amenuiser, y compris celles consistant a avoir deux emplois et a
quitter les zones urbaines pour les zones rurales. Comme les PAS ne sont appliques que depuis
assez recemment on ne dispose pas encore de donnees precises sur leurs consequences, Les
speculations vont toutefois bon train. On croit par exemple que la population de Lagos a
commence a baisser en raison de "... la recession economique qui a favorise une migration inverse

vers les zones rurales23".

e) Assimilation et adaptation des migrants dans les villes

31. Cette option politique tient compte du fait que ceux qui emigrent des zones rurales vers les
zones urbaines pensent que leur installation dans les villes leur procure des avantages - ecoles,
hdpitaux et dispensaires de meilleure qualite et revenus plus eieves pour les migrants et/ou les
membres de leur famille. Par consequent, les migrants sont prets a subir des inconvenients tels que
des periodes de chdmage ou un emploi dans le secteur non structure s'ils peuvent beneficier des

avantages sociaux et economiques susmentionnes.

32. La decision de migrer etait par consequent, prise de facon etroite par le migrant ou le
menage du migrant, sans qu'il soit tenu compte des couts sociaux negatifs lies aux mouvements,

un certain nombre de gouvernements africains ont adopte une politique favorisant l'assimilation et

21 Makannah, ojj. cjt

22 "Helping Farmers resist the pull of the city", African Farmer No. 4 (July, 1966), p. 12.

23 The Economic Intelligence Unit, "Nigeria Country Profile 1991-92".
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1'adaptation des migrants dans les villes. Deux dements de cette politique peuvent etre identifies :

a) l'ameiioration des conditions de logement des migrants en fournissant a ceux-ci des cabanes et

des habitats precaires dotes des services essentiels et b) amelioration des conditions de travail des

migrants en aidant par exemple les travailleurs dans le secteur informel a obtenir des facilite's de

credit et en leur dispensant une formation.

C. Examen des politiques relatives a la migration urbaine d'un certain nombre depays africains

33. Dans la pre"sente section on tentera d'e"valuer les politiques de repartition de la population

dans l'espace et en particulier les politiques de la migration urbaine de cinq pays africains -

Algerie, Kenya, Sierra Leone, Tanzanie et Zimbabwe. A cette fin, on s'est servi des indicateurs

de repartition de la population ci-apres : a) indice de preeminence (pourcentage de la population

de la ville principale par rapport a la population urbaine totale), b) indice de preeminence des

quatre villes principales (la population de la ville dominante divis£e par le total des populations des

deuxieme, troisieme et quatrieme villes du systeme urbain), c) le taux moyen annuel

d'accroissement de la population urbaine et d) la part de la migration nette dans la croissance

urbaine, un moyen de mesurer la migration nette consistant a diviser la difference entre les taux

d'accroissement de la population urbaine et de la population nationale par le taux d'accroissement

de la population urbaine.

34. II convient de souligner d'emblee que ces indices ne permettent qu'une evaluation

approximative de l'incidence des politiques de migration urbaine et ce pour un certain nombre de

raisons, notamment Interference d'autres politiques spatiales regionales et nationales relatives a

la migration et le fait que ces indices ne sont utilises que depuis peu.

a) Algerie24

35. L'Algerie avait, en 1990, une population d'environ 25 millions d'habitants dont le taux

d'accroissement moyen annuel s'est eieve a 2,7% entre 1985 et 1990. En 1990, le taux

d'urbanisation etait de 45% et le taux d'accroissement de la population urbaine de 3,7% entre 1970

et 1990.

36. Le Gouvernementjuge insatisfaisante la repartition actuelle de la population et voudrait qu'il

y ait des changements majeurs dans le sens d'un reequilibre entre les regions. II n'est pas non plus

satisfait de l'expansion des centres metropolitans et autres locality urbaines.

37. Pour corriger ce desequilibre dans la repartition spatiale de la population, le Gouvernement

a propose un certain nombre de mesures. Par exemple, reconnaissant le probleme que constitue

l'exode rural, il a decide de creer au ministere du plan, dans le cadre du Plan de deVeloppement

quinquennal 1980-1984 une nouvelle section charged de la construction d'une serie de villes

nouvelles dans les hauts plateaux au sud des regions c6tieres plus deVeloppees.

38. Au nombre des autres mesures de repartition de la population dans l'espace prises par le

Gouvernement flgurent le lancement de programmes de deVeloppement rural, le deplacement des

industries et le developpement de zones urbaines secondaires, le regroupement des villages et la

promotion des petites villes et des villes moyennes, autant de mesures visant a juguler directement

ou indirectement le flux de migrants vers ies grandes villes.

24 CEA, "Evaluation of population distribution and redistribution Policies in African

Countries", document presente a la cinquieme session de la Conference commune des

planificateurs, statisticians et demographes africains, mars 1988 et Organisation des Nations Unies

"World population policies", Qp.cit.
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39. II est possible d'eValuer en gros les politiques du pays relatives a la migration urbaine en
examinant les indicateurs de la repartition de la population pre"sente"s ci-apres. Ils montrent que
bien que faible en comparaison de celle d'autres pays africains, la migration nette continue de
contribuer d'une maniere accrue a la croissance urbaine.

Tableau 2. Indicateurs de la repartition de la population, 1970-1990

Periode

1970

1980

1990

Indice

global

de preeminence

24

25

23

Indice

de preeminence

4 villes

1,37

periode

1970-80

1980-90

Croissance

annuelle

moyenne de la

population urbaine

4,04

4,63

Rapport

migration

nette/croissance

urbaine

0,23

0,38

b)

40. Grace a une economic de marche axee sur un secteur prive dynamique, le Kenya a
enregistre une croissance economique rapide au cours des 10 annees qui ont suivi son accession a
l'independance. Toutefois, ces dernieres annees, comme dans la plupart des pays de l'Afrique
subsaharienne, les progres economiques ont marque le pas en raison de facteurs interieurs et
exterieurs. Au nombre des facteurs interieurs figurent le taux d'accroissement eleve de la
population, le manque de terres et une lourde dependance vis-a-vis de l'agriculture en matiere
d'emploi, lesquels ont entrave les efforts du pays visant a re^liser une croissance economique

autonome.

41. Selon les rapports de suivi de l'Organisation des Nations Unies, le Gouvernement n'est pas
entierement satisfait de la repartition actuelle de la population, la croissance urbaine rapide etant
percue comme un facteur contribuant a la croissance des villes et a l'origine de pressions excessives
sur les services urbains. En outre, le desequilibre entre le developpement urbain et le
developpement rural ainsi que les disparites entre les regions en matiere de developpement sont

considers comme des obstacles de taille au developpement economique et social.

42. Au sujet de la migration urbaine, ont peut lire dans le Plan de developpement periode 1979-
1983 que la realisation des objectifs nationaux que sont le developpement equilibre et la lutte contre

la pauvrete passe par l'application d'une strategic de developpement urbain capable de limiter la
concentration autour de Nairobi et de Mombassa. Le Plan prevoyait : a) I'augmentation du
rendement des terres dans chaque zone pastorale et rurale de fac_on a reduire la pression
economique exercee par les migrations sur les localites urbaines, b) l'encouragement des migrations
vers les regions du pays ou les possibilites et les rendements sont en augmentation pourvu que les
mouvements ne soient pas trop importants par rapport aux possibilites.

43. Une autre approche du probleme de l'urbanisation proposee par le Gouvemement ces

dernieres annees consiste a integrer les migrants qui se trouvent deja dans les villes en ameiiorant
leurs conditions de vie. C'est ainsi que dans son document de session pour 1986 intitule
"Economic Management for Renewed Growth", le Gouvernement a adopte une position favorable
au secteur non structure qui a ete une importante source d'emplois pour les migrants dans les villes

25 T.J.D. Fair, Rural-urban Balance : Policy and Practice in Ten African Countries. Pretoria :

African Institute of Communications, no. 52, 1990; et CEA, idem.
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du Kenya durant les annees 70 et 80. On estime qu'environ 50 % des travailleurs non agricoles

des zones urbaines et rurales sont employes dans ce secteur, dont le taux de creation d'emploi est

de 7 % par an depuis 1982 et de 9,5 % depuis 1985, un chiffre nettement supe*rieur a celui realise

par le secteur moderne. II n'y a pas tres longtemps, les travailleurs du secteur non structure*

n'etaient pas bien traite*s et etaient decourages par la politique du Gouvernement. Depuis 1986, on

s'efforce de les encourager en leur offrant des credits et en leur facilitant l'acces aux capitaux et

a la formation.

44. Afin de corriger la repartition inequitable des richesses, de re*sorber le chomage important

et d*atte*nuer la pression sur les ressources en terres dans les zones rurales, le document de session

pour 1986 susmentionne* et le sixieme Plan national de developpement (1989-1993) preconisent une

strategic de*libe*re*e d'e*quilibre entre les zones rurales et les zones urbaines dont les objectifs sont

l'augmentation des rendements agricoles, des ameliorations technologiques dans le secteur agricole
et le renforcement des liens e*conomiques entre zones urbaines et zones rurales.

45. Les indicateurs de la repartition de la population pre"sente"s ci-apres permettent d'evaluer les

politiques relatives a la migration urbaine. Us montrent que durant les annees 50, 60 et 70 les

mesures prises n'ont pas permis d'arrSter completement 1'immigration urbaine.

Tableau 3. Indicateurs de la repartition de la population. 1948-1979

P&iode

1948

1969

1979

Indice

global

de prominence

43

47

36

Indice

de preeminence

4 villes

1,04

1,56

1,41

Pfriode

1948-69

1969-79

Croissance

annuelle

moyenne de la

population urbaine

7,1

7,6

Rapport

migration

nette/croissance

urbaine

0,49

0,53

c) Sierra Leone26

46. Avec une superficie d'environ 71 794 km2, la Sierra Leone avait en 1990 une population

de 4 151 000 habitants qui a augmente" a un taux de 2,5% par an entre 1985 et 1990. Le niveau

d'urbanisation du pays etait de 32,2% en 1990 et le taux annuel estimatif de croissance de la

population urbaine de 5%. II a 6t6 montre" que le processus d'urbanisation s'est caracte'rise par la

concentration de la population urbaine (et du de'veloppement) dans la region ouest du pays, autour

du site de Freetown, ce qui lui a donn6 la primaute".

47. En consequence, le Gouvernement essaye de modifier la repartition dans l'espace de la

population au moyen de diffe"rentes mesures. Un des objectifs importants vises est de juguler la

migration vers les zones urbaines, surtout en direction de Freetown et de require l'exode rural.

48. Le Plan de developpement national (1981/1982 - 1985/1986) met l'accent sur les

programmes de developpement rural: promotion de I'emploi productif pour augmenter les revenus

ruraux, insistance sur l'enseignement technique et professionnel en vue de Taugmentation des

possibilites d'emploi dans les regions rurales ainsi que promotion de projets Integra's de

developpement rural. Le Plan preconise egalement la creation de toute une se*rie de poles de

26 T.J. Makannah et M. Bailey, "The growth of urbanisation in Sierra Leone, 1963-1985",

dans Urbanisation Handbook for Africa. J.D. Tarver (Ed.), a paraitre et CEA, idem.
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croissance dans les villages afin qu'il soit plus facile de reorienter la planification du developpement
et rexecution du plan en faveur des zones rurales.

Tableau 4. Indicateurs de la repartition de la population. 1963-1985

Pgriode

1963

1974

1985

Indice

global

de prominence

0,45

0,48

0,49

Indice

de preeminence

4 villes

2,45

1,88

2,41

Pe"riode

1963-74

1974-85

Croissance

annuelle

moyenne de la

population urbaine

6

4,7

Rapport

migration

nette/croissance

urbaine

0,71

0,65

49. L'efficacite* de ces diffdrentes mesures n'a pas 6te" evaluee. Toutefois, 1'indice de
preeminence de deux villes montre que le taux de preeminence est passe" entre 1963 et 1985 de 4,74
a 5,73%, ce qui temoigne de l'attrait exerc6 par Freetown. En outre, les indicateurs pre*sente*s ci-
apres semblent montrer que rimmigration urbaine s'est poursuivie contribuant d'une maniere
substantielle, quoique de*croissante, a l'accroissement de la population urbaine entre 1962 et 1985.

d) Tanzanie27

50. La population de la Tanzanie etait, selon les estimations, de 27 millions en 1990. Le taux

d'accroissement de cette population a e*te* en moyenne de 3,7% par an de 1985 a 1990. Le niveau
d'urbanisation a connu une expansion remarquable ces dernieres annees, passant de 7% en 1970
a 33% en 1990. Durant les 20 dernieres annees, le pays a enregistre" un des taux de croissance de
la population urbaine les plus Sieve's en Afrique (11,5% par an entre 1985 et 1990). Les deux plus
grandes locality's urbaines sont Dar-es-Salaam (avec une population estimee a 1,1 millions

d'habitants en 1985) et Mwanza (avec une population estimee a 252 000 habitants en 1985).

51. Avec la promulgation de la Declaration d'Arusha en 1967, les politiques de repartition de
la population dans l'espace suivies par le Gouvemement commencerent a etre fondees sur le
socialisme, l'accent y etant mis sur le developpement rural et la reduction du fosse entre les zones

urbaines et les zones rurales. Par exemple, dans le troisieme plan quinquennal de developpement
economique et social (1976-1981) il etait propose : de reduire les disparites economiques et sociales
entre les regions, en particulier entre les zones urbaines et les zones rurales, de de"velopper les

centres regionaux de fagon a en faire le noyau du developpement national et regional et de renforcer

les bases economiques et sociales des centres constitu6s par les Ujamaa.

52. Un programme de ^installation a grande echelle prevoyant le regroupement des villages

eparpilies a e*te lance dans le cadre de la politique Ujamaa. laquelle avait pour objectifs
1'acceieration du developpement rural, sur une base plus economioue. l'expansion des services

sociaux et economiques et la promotion des cooperatives. L'execution de cette politique etait
fondee sur la pleine participation des villageois. La politique des Ujamaa a echoue pour un certain

nombre de raisons, notamment le mauvais choix des sites, une execution native et coercitive en

particulier durant les phases initiates et une mauvaise planification.

27 Fair, "Rural-urban balance", op.cit
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53. Une Evaluation approximative des politiques relatives a la migration urbaine pourrait e"tre

effectuee grSce a Texamen du tableau ci-apres qui contient des indicateurs de la repartition de la

population pour la pe"riode allant de 1970 i 1990.

Tableau 5. Indicateurs de la repartition de la population. 1970-1990

Pe*riode

1970

1980

1990

Indice

global

de preeminence

43

27

18

Indice

de preeminence

4 villes

1,90(1950)

2,12(1967)

2,33(1978)

Pe*riode

1970-80

1980-90

Croissance

annuelle

moyenne de la

population urbaine

12,36

10,59

Rapport

migration

nette/croissance

urbaine

0,73

0,65

54. Le taux de croissance de la population urbaine durant la pe"riode 1980-1990 (11 % environ),

fortement ponde're' par V€\€ment migration, tSmoigne de l'echec de telles mesures. Un e'le'ment

central de la politique relative a la migration urbaine, qui visait a require la pression de"mographique

sur Dar-es-Salaam, est le plan concernant le transfert des 1976 de la capitale a Dodoma, une

localite jouissant d'une situation centrale. Toutefois, la croissance de Dodoma a e'te' d'une lenteur

decevante, les ministeres cle"s et le Parlement sont toujours a Dar-es-Salaam et la locality manque

encore d'infrastructures de base.

55. Durant les annees 60 et 70, la population de Dar-es-Salaam a cm rapidement, atteignant 870

000 habitants en 1978, un chiffre trop 6lev6 au vu de Tinfrastructure economique et sociale de la

ville. On a done intensify les efforts en vue de juguler les mouvements des populations rurales

vers les villes. Ces efforts ont de"bouche"s sur la promulgation de la loi coercitive, sur la mise en

valeur des ressources humaines de 1983 qui preVoyait Tenregistrement de toutes les personnes sans

emploi rggulier. La sanction preVue pour ceux qui refusaient de s'enregistrer e'tait Tenvoi dans les

fermes d'etat ou le rapatriement dans la localite* d'origine.

e) Zimbabwe28

56. La population du Zimbabwe e'tait, selon les estimations, de 9,7 millions d'habitants en 1990.

Le niveau d'urbanisation e'tait alors de 28%, un chiffre relativement bas, m£me selon les criteres

africains qui s'explique par les lois en vigueur avant rinde"pendance qui Hmitaient la croissance des

villes africaines. Le taux de croissance de la population urbaine s'est eleve1 a 5,396 entre 1985 et

1990. Un des facteurs qui ont le plus contribue* a Texpansion urbaine est l'immigration a Harare

et a Bulawayo, qui abritent environ 75 % de la population urbaine totale du pays.

28 D. Hywel Davies, "Population growth, distribution and density changes in Zimbabwe",

Africain Quarterly. 2(1), f£vrier 1987.
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Tableau 6. Population totale (en milliers) des 4 plus grandes villes

Recensement

des centres

urbains

Harare

Chitunguiza

Bulawayo

Ciwern

Mutare

Recensement

de 1962

310,4

_

210,6

38,5

42,5

Recensement

de 1969

386

«

245

46,2

45,6

Estimation

de 1975

569

~

340

64

62

1982

656

172,6

413,8

78,9

69,6

57. La politique de repartition de la population adoptee par le Gouvernement vise a etablir un
meilleur equilibre entre la population et les ressources, a juguler la migration vers les zones
urbaines et a appliquer une strategic de deVeloppement rural mettant l'accent sur les programmes
de reconstruction et de ^installation. Ces mesures doivent e"tre envisagees dans l'optique d'un
objectif plus vaste consistant a corriger les ddsequilibres en matiere de developpement herites de
l'ere coloniale.

58. Concretement, les mesures tendant a juguler l'exode rural visent a :

a) Require l'ampleur de l'immigration urbaine en particulier vers Harare et Bulawayo;

b) Creer un nombre restreint de poles de croissance ou de centres de services de district
dans le cadre des programmes de developpement rural;

c) Ame*liorer les services essentiels dans differents petits centres urbains ainsi que dans
les villes moyennes;

d) Lancer un programme de decentralisation de l'industrie et octroyer des incitations
financieres pour pousser les migrants potentiels vers les villes intermediates situees sur l'axe de
transport Bulawayo-Harare-Mutare.

59. Les programmes de developpement rural ont egalement, entre autres, pour objectifs de
juguler la migration vers les grandes villes. Ainsi, deux strategies sont proposees dans le premier
plan quinquennal de developpement national (1986-1990) : a) reamenagement des zones
communales et b) ^installation des cultivateurs les plus productifs dans les terres agricoles
commerciales sous-utilisees qui appartenaient aux Blancs. Le programme de relevement comprend
un certain nombre de projets : mise en place de systemes d'irrigation, regroupement de villages,
augmentation des prix agricoles a la production, etc.

60. En outre, le Gouvemement a pris des mesures visant a integrer les migrants urbains et a
reconnu la contribution potentielle du secteur non structure en, lui fournissant une assistance sous
forme d'incitation financiere et de programme de formation.

61. Les indicateurs de la repartition de la population ci-apres, qui portent sur la periode allant
de 1962 a 1982 montrent que les politiques relatives a la migration urbaine n'ont reduit que dans
une faible mesure Timmigration vers les centres urbains.
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Tableau 7. Indicateurs de la repartition de la population. 1962-

Pe"riode

1962

1969

1975

1982

Indice

global

de prominence

48

48

49

50

Indice

de preeminence

4 villes

1,06

1,15

1,21

0,98

Pe"riode

1962-69

1969-75

1975-82

Croissance

annuelle

moyenne de la

population urbaine

3,2

7,2

5

Rapport

migration

nette/croissance

urbaine

-0,25

0,6

0,38

a/ Centre urbain = population de 20 000 habitants et plus

III. CONCLUSIONS

62. La croissance rapide de la population urbaine des pays africains est per?ue par les
gouvernements comme un obstacle a la realisation du developpement economique et social. Deux

aspects mquietants du phenomene, en particulier en Afrique subsaharienne, meritent Tattention des
plamficateurs du developpement et des decideurs. Le premier est lie aux consequences visibles de la
croissance des centres urbains, a savoir le chdmage declare et le sous-emploi, la pression sur les
services sociaux (ecoles, hdpitaux, dispensaires, etc.) sans parler de la proliferation des taudis et des
habitats spontanes. Le deuxieme a trait a la conclusion selon laquelle cette rapide croissance de la
population urbaine est un obstacle a la realisation d'un developpement socio-economique fonde sur
regalite et Tefficacite, en ce sens que le processus ne repose pas sur une croissance equilibree des
elements constitutes du developpement, en particulier Industrialisation.

63. Le present document sur les politiques relatives a la migration urbaine a permis de constater
que les pays africains ont essaye de juguler Timmigration urbaine aux moyens d'un certain nombre
de mesures controle direct, programmes de developpement rural integres, etc. Ces mesures visent a :
a) fourmr des renseignements et des services aux migrants potentiels pour les aider a fonder leur
decision d'immigrer dans les villes sur des criteres plus rationnels, b) modifier la repartition dans
l'espace du developpement socio-economique en vue de l'efficacite et de l'equite, c) ameiiorer les
mcitations qui favorisent la mobilite et d) obliger les migrants qui sont deja dans les villes a les quitter
pour les zones rurales et les petits centres urbains et/ou assurer leur integration.

64. II ressort de revaluation faite plus haut de l'efficacite des politiques relatives a la migration
urbaine que celles-ci ont ete, dans un certain nombre de cas ambivalentes en raison de differents fac-
teurs tels que les inconvenients/avantages prives et sociaux decoulant de la decision de migrer, les
rendements substantiels des investissements en matiere d'enseignement dans les zones urbaines par rap
port aux zones rurales sans parler de l'incidence deconcertante de facteurs non souhaitables, notam-
ment les autres strategies de developpement spatiales, regionales et nationales. Aussi ne mettra-t-on
jamais assez l'accent sur ^importance d'une reevaluation des strategies traditionnelles relatives a la
migration, en particulier celles des programmes de developpement rural, ainsi que du developpement
de l'mformation, y compris les donnees quantitatives, destinees aux responsables de la planification
regionale portant sur les formes, la structure, les caracterjstiques et les causes de la migration.

65. Qui plus est, les politiques visant a juguler la croissance de la population urbaine doivent &re
placees dans une perspective globale, le moyen etant d'envisager des mesures pour require
l'accroissement naturel de la population urbaine (fourniture de services de planification de la famille,
amelioration de la condition des femmes urbaines, incitations en vue de promouvoir les services aux
families peu nombreuses, etc.) parallelement a des politiques en matiere de migration urbaine.
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Tableau A.I

Population totale (en milliers). taux de croissance

et pourcentage de la population urbaine

Sous-re'gion/pays

AFRIQUE DU NORD

Alg6rie

Egypte

Libye

Maroc

Soudan

Tunisie

AFRIQUE DE L'OUEST

B6nin

Burkina Faso

Cap-Vert

Cote d'lvoire

Gambie

Ghana

Guin^e

Guinea-Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIQUE AUSTRALE

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

POPULATION

Nombre

1990

140 375

24 960

52 426

4 545

26 061

25 203

8 180

193 695

4 630

8 996

370

11997

861

15 028

5 755

964

2 575

9 214

2 024

7 731

108 542

7 327

4 151

3 531

206 470

10 020

1304

550

409

49 240

24 031

Taux de

croissance

1985-1990

2,6

2,7

2,4

3,7

2,6

2,9

2,4

3,2

3,0

2,7

2,6

3,8

2,9

3,1
2,9

2,0

3,2

3,0

2,7

3,1

3,3

2,8

2,5

3,1

3,2

2,7

3,7

3,5

2,9

2,7

3,6

POURCENTAGE

POPULATION URBAINE

1950

24,5 .

22,3

31,9

18,6

26,2

6,3

31,2

10,2

6,6

3,8

7,9

13,2

10,6

14,5

5,5

10,0

13,0

8,5

3,0

4,9

10,1

30,5

9,2

7,2

5,3

7,6

0,3

3,2

41,0

4,6

5,6

1970

36,0

39,5

42,2

35,8

34,6

16,4

43,5

19,6

16,0

5,7

18,8

27,4

15,0

29,0

13,8

18,1

26,0

14,3

13,9

8,5

20,0

33,4

18,1

13,1

10,3

15,0

8,4

11,3

62,0

8,6

10,3
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Tableau A.I (suite)

Sous-re*gion/pays

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIQUE AUSTRALE (suite)

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Namibie

Ouganda

Rwanda

Seychelles

Somalie

Swaziland

Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

AFRIQUE CENTRALE

Burundi

Cameroun

R.C.A.

Tchad

Congo

Guinee £quatoriale

Gabon

Sao Tome"-et-Principe

Zaire

Afrique

Ame*rique latine

Asie

Asie de l'Est

Asie du Sud

Regions plus avanc&s

Regions moins avanc^es

Monde

POPULATION

Nombre

1990

1 774

12 004

8 754

1082

15 656

1 781

7 237

69

7 497

788

18 794

27 318

8 452

9 709

65 506

5 472

11 833

3 039

5 678

2 271

352

1 172

121

35 568

642 111

448 076

3 112 695

1 335 605

1 200 569

1 206 556

4 085 638

5 292 195

Taux de

croissance

1985-1990

2,8

3,2

3,5

1,2

2,7

3,2

3,4

1,0

3,3

3,4

3,7

3,7

3,8

3,2

3,0

2,9

3,3

2,8

2,5

3,2

2,4

3,5

2,4

3,1

3,0

2,1

1,9

1,3
2,3

0,5

2,1

1,7

POURCENTAGE

POPULATION URBAINE

1950

1,0

7,8

3,5

28,8

2,4

15,4

1,8

27,0

12,7

1,4

3,1
3,8

8,9

10,6

14,3

2,2

9,8

16,0

42,2

31,3

15,5

11,4

13,0

19,1

14,5

41,5

16,4

16,8

14,8

53,8

16,9

29,1

1970

8,6

14,1

6,0

42,0

5,7

33,5

3,2

26,0

22,7

9,7

8,0

6,7

30,4

16,9

24,8

2,2

20,3

30,4

11,4

34,8

39,0

25,6

23,4

30,3

22,9

57,3

23,9

26,9

20,2

66,6

25,5

37,2

Source Organisation des Nations Unies, 1991 et 1989.


